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 Arrêté du Président du Conseil départemental de la Meuse 

portant renouvellement de la Commission Départementale 

d'Aménagement Foncier de la Meuse (CDAF) dans sa 

composante agricole 

 
 

 

 

 

Le Président du Conseil départemental, 
 

 
Vu le livre 1er, titre II du Code rural et de la pêche maritime et notamment les dispositions des 

articles L. 121-8, L. 121-9, R. 121-7 à 10 et R. 121-18, 

 

Vu les délibérations du Conseil général de la Meuse des 12 octobre 2006 et 10 mai 2007 instituant 

la Commission Départementale d’Aménagement Foncier de la Meuse, 

 

Vu l'arrêté du Président du Conseil général de la Meuse en date du 19 décembre 2007 relatif à la 

constitution de la Commission Départementale d'Aménagement Foncier de la Meuse, modifié, 

 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental de la Meuse en date du 19 juin 2023 portant 

renouvellement de la Commission Départementale d'Aménagement Foncier de la Meuse, 

 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental de la Meuse en date du 29 septembre 2023 

portant modification du renouvellement de la Commission Départementale d'Aménagement 

Foncier de la Meuse, 

 

Vu les ordonnances du Président du Tribunal de Grande Instance de Bar-le-Duc des 23 mars 2007 

et 26 juin 2014 portant respectivement désignation des présidents titulaire et suppléant de la 

Commission Départementale d'Aménagement Foncier de la Meuse, 

 

Vu la délibération du Conseil départemental de la Meuse en date du 22 juillet 2021 désignant les 

Conseillers départementaux, membres titulaires et suppléants de la Commission Départementale 

d’Aménagement Foncier de la Meuse (mise à jour au 29 janvier 2025), 

 

Vu les courriers de l’Association des Maires de Meuse en date des 15 juillet 2020, 27 mars 2023 et 

du 10 septembre 2024 relatifs à la désignation des maires de communes rurales, membres titulaires 

et suppléants de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier de la Meuse, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 10383-2025 du 25 février 2025 établissant la liste des organisations 

syndicales à vocation générale d’exploitants agricoles habilitées à siéger dans les commissions, 

comités professionnels ou organismes mentionnés au I de l’article 2 de la loi 99-574 du 9 juillet 1999 

d’orientation agricole, 
 

Vu le courrier de la Chambre d’Agriculture de la Meuse du 14 mars 2025 relatif à la désignation du 

représentant du Président, 
 

Vu le courrier de la Fédération Départementale des Syndicats d'Exploitants Agricoles en date du 

17 mars 2025 désignant son représentant, 
 

Vu le courrier des Jeunes Agriculteurs de la Meuse du 15 avril 2025 désignant ses représentants, 

 

Vu le courrier de la Confédération paysanne de la Meuse en date du 31 mars 2025 désignant son 

représentant, 
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Vu le courrier de la Coordination rurale de la Meuse en date du 06 mai 2025 désignant son 

représentant, 
 

Vu la liste des propriétaires bailleurs, des propriétaires exploitants et des exploitants preneurs 

établies par la Chambre d’Agriculture de la Meuse dans son courrier du 14 mars 2025, 

 

Vu le courrier de la Chambre interdépartementale des notaires de la Cour d’Appel de NANCY en 

date du 10 mars 2025 portant désignation de sa représentante, 
 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2022-2281 et n°2022-2282 du 28 octobre 2022, habilitant à être 

désignés, respectivement, pour prendre part au débat sur l’environnement se déroulant dans le 

cadre des instances consultatives du Département de la Meuse, l’association Meuse Nature 

Environnement et la Fédération de la Meuse pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, 
 

Vu le courrier de l’association Meuse Nature Environnement en date du 29 avril 2025 portant 

proposition de désignation de ses représentants, 

 

Vu le courrier de la Fédération de la Meuse pour la pêche et la protection du milieu aquatique en 

date du 4 avril 2022 portant désignation de ses représentants,  

 

Vu le courrier de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité en date du 24 février 2023 portant 

désignation de son représentant, 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de renouveler la Commission Départementale d’Aménagement 

Foncier, notamment suite aux élections de la Chambre d’Agriculture de la Meuse, à des 

vacances de postes et des nouvelles élections dans les bureaux des organisations membres, 

 

 

ARRETE 
 

 

ARTICLE 1 : 

 

La Commission Départementale d'Aménagement Foncier de la Meuse, dans sa composante 

agricole, mentionnée à l'article 1 de l'arrêté du 19 décembre 2007, modifié, est renouvelée 

comme suit : 

 

1 - Président titulaire : Monsieur Claude MARTIN (VARNEY), commissaire-enquêteur ; 

 

   Président suppléant : Monsieur Jean-Claude BASTIEN (LONGEVILLE-EN-BARROIS),  

commissaire- enquêteur ; 

 

2  - Conseillers départementaux :  

 
 Monsieur Jean-François LAMORLETTE, Conseiller départemental du canton de CLERMONT-

EN-ARGONNE, titulaire, ayant pour suppléant, Monsieur Jean-Philippe VAUTRIN, Vice-

Président du Conseil départemental ; 

 
 Monsieur Serge NAHANT, Vice-Président du Conseil départemental, titulaire, ayant pour 

suppléante, Madame Marie-Paule SOUBRIER, Conseillère départementale du canton de 

BELLEVILLE-SUR-MEUSE ; 

 

 Madame Valérie WOITIER, Conseillère départementale du canton de STENAY, titulaire, 

ayant pour suppléant, Monsieur Pierre BURGAIN, Conseiller départemental du canton de 

REVIGNY-SUR-ORNAIN ; 
 

 Madame Isabelle JOCHYMSKI, Conseillère départementale du canton de REVIGNY-SUR-

ORNAIN, titulaire, ayant pour suppléante, Madame Danielle COMBE, Conseillère 

départementale du canton de COMMERCY ; 
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3 -  Maires de communes rurales : 

 

 Monsieur Michel RIEBEL, Maire de SILMONT, ayant pour suppléant, Monsieur Jean-Paul 

REGNIER, Maire de VAL D’ORNAIN ; 

 

 Monsieur Xavier COCHET, Maire de SAINT-MIHIEL, ayant pour suppléant, Monsieur François 

VUILLAUME, Maire de SAMPIGNY ; 

 

4 -  Personnes qualifiées : 

 

 Monsieur Farid BELEDA, Directeur des routes et aménagement au Département de la 

Meuse ; 

 

 Monsieur Alain BOCCIARELLI, Directeur de l’attractivité et du développement des territoires 

au Département de la Meuse ; 

 

 Stéphane ROCHER, Directeur des Finances et des Affaires Juridiques au Département de 

la Meuse ; 

 

 Monsieur Frédéric CACHIER, Chef du Pôle départemental de topographie et de gestion 

cadastrale à la Direction départementale des finances publiques de la Meuse ; 

 

 Monsieur Joël BAZART, Chef de l’unité d’appui juridique à la Direction Départementale des 

Territoires de la Meuse ; 

 

 Monsieur Philippe DEHAND, Chef du service économie agricole à la Direction 

Départementale des Territoires de la Meuse ; 
 

 

5 - Organisations professionnelles : 

 
 Le Président de la Chambre d’Agriculture de la Meuse ou son représentant, Monsieur 

Gérard METAYER (SALMAGNE) ; 

 

Au titre de la Fédération ou de l’Union départementale des syndicats d’exploitants 

agricoles et de l’organisation syndicale départementale des jeunes exploitants agricoles 

les plus représentatives au niveau national :  

 

 Le Président de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de la 

Meuse ; 

 

 Le Président des Jeunes Agriculteurs de la Meuse ou son représentant, Monsieur Thomas 

VOISIN (LUMEVILLE-EN-ORNOIS) ; 

 

Au titre des organisations syndicales d’exploitants agricoles représentatives au niveau 

départemental :  

 

 Madame Armelle KEICHINGER (OSCHES), représentant la Fédération Départementale des 

Syndicats d’Exploitants Agricoles de la Meuse ; 

 

 Monsieur Guillaume BURTEAUX (MOGEVILLE) représentant les Jeunes Agriculteurs de la 

Meuse ;  

 

 Monsieur Dominique GOSIO (BUXIERES-SOUS-LES-COTES), représentant la Confédération 

paysanne de la Meuse ; 
 

 Monsieur Valentin SIRANTOINE (LACROIX-SUR-MEUSE), représentant la Coordination rurale 

de la Meuse ; 
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 Le Président de la Chambre interdépartementale des notaires ou sa représentante, Maître 

Marie ALTOMARE-MOUGENOT (Notaire à GONDRECOURT-LE-CHATEAU) ; 

 

6 -  Propriétaires bailleurs : 

 
 Monsieur Bernard LACHAMBRE (BEAUSITE) ayant pour suppléant, Monsieur Christian WEISS 

(LAVOYE) ; 

 

 Monsieur Gérard LAURENT (ROUVROIS-SUR-MEUSE), ayant pour suppléant, Monsieur Gérard 

LEPAGE (DIEUE-SUR-MEUSE) ; 

 

7 - Propriétaires exploitants : 

     

 Monsieur Gabriel CLANCHE (VERY), ayant pour suppléante, Madame Emilie BOULANGER 

(GENICOURT-SUR-MEUSE) ; 

 

 Monsieur Daniel THIRIOT (CHANTERAINE), ayant pour suppléant, Monsieur Julien ROBERT 

(MANDRES-EN-BARROIS) ; 

 

8  - Exploitants preneurs : 

 

 Monsieur Hubert BASSE (FRESNES-EN-WOËVRE), ayant pour suppléante, Madame Gabrielle 

HENRION (VILLE-EN-WOËVRE) ; 

 

 Monsieur Xavier ARNOULD (STAINVILLE), ayant pour suppléant, M. Rodrigue JACQUOT 

(DUGNY-SUR-MEUSE) ; 

 

9 - Représentants d’associations agréées en matière de faune, de flore et de protection de la 

nature et des paysages : 

 
 Monsieur Éric RIBET représentant la Fédération de la Meuse pour la Pêche et la Protection 

du Milieu Aquatique, ayant pour suppléant, Monsieur Hervé SALVÉ ; 

 

 Monsieur Jean-Marie HANOTEL représentant Meuse Nature Environnement, ayant pour 

suppléante, Madame Valérie MARJOLLET ; 
 

Dans le cas où la Commission Départementale d'Aménagement Foncier est appelée à statuer 

sur une opération dans le périmètre de laquelle est comprise une aire d’appellation d’origine 

contrôlée, sa composition est complétée par : 

 

 Monsieur Yannick QUIRIN, représentant l’Institut National de l’Origine et de la Qualité ; 

 

ARTICLE 2 : 

 

Le secrétariat de la commission est assuré par un agent des services du Département. 

 

ARTICLE 3 : 

 

La Commission Départementale d'Aménagement Foncier a son siège à l'Hôtel du Département. 

 

ARTICLE 4 : 

 

Les arrêtés du Président du Conseil départemental de la Meuse en date des 19 juin 2023 et 29 

septembre 2023 portant renouvellement et modification de la Commission Départementale 

d’Aménagement Foncier de la Meuse, sont abrogés. 
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ARTICLE 5 : 

 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département de la Meuse. 

 

ARTICLE 6 : 

 

Le présent arrêté peut être déféré dans un délai de deux mois à compter de sa dernière mesure 

de publicité devant le Tribunal administratif de Nancy, 5 Place Carrière CO n° 20038 à 54036 

NANCY CEDEX.  

Cette juridiction peut également être saisie via l’application « Télérecours citoyens » accessible 

par le site internet www.telerecours.fr.  

 

ARTICLE 7 : 

 

Monsieur le Président de la Commission Départementale d'Aménagement Foncier de la Meuse et 

Madame la Directrice générale adjointe - Pôle Développement territorial et attractivité sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

       
Fait à Bar-le-Duc, le  

 

 

 

 

 

 

 

Cédric MACRON 

Directeur général des services 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Transmis le                    : 

 

……………………….. 

 

Publié et/ou notifié le     : 

 

……………………….. 

 

http://www.telerecours.fr/
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Aménagement Foncier

ARRETE DU 26 MAI 2025, CLOTURANT L’OPERATION D’AMENAGEMENT FONCIER 

AGRICOLE ET FORESTIER DE MENAUCOURT AVEC EXTENSION SUR LES 

COMMUNES DE CHANTERAINE, LONGEAUX, GIVRAUVAL ET NAIX-
AUX-FORGES, ORDONNANT LE DEPOT EN MAIRIE DU PLAN DEFINITIF 

D’AMENAGEMENT FONCIER ET L’EXECUTION DES TRAVAUX CONNEXES -

-Arrêté du 26 mai 2025-
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Arrêté clôturant l’opération d’Aménagement Foncier Agricole et 

Forestier de MENAUCOURT avec extension sur les communes de 

CHANTERAINE, LONGEAUX, GIVRAUVAL et NAIX-AUX-FORGES, 

ordonnant le dépôt en mairie du plan définitif d’aménagement 

foncier et l’exécution des travaux connexes 

 

 

Le Président du Conseil départemental, 

 

 

VU le titre II du livre 1er du code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.123-12,     

L. 121-21, R.121-29, R.121-30 et D. 127-4 et suivants ; 

 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, L. 214-1 et suivants, L. 414-1 et      

R. 214-1 ; 

 

VU le code civil, notamment l’article 544 ; 

 

VU la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de la Meuse du       

25 juin 2015 ordonnant l’opération d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier de 

MENAUCOURT avec extension sur les communes de CHANTERAINE, LONGEAUX, GIVRAUVAL et 

NAIX-AUX-FORGES et fixant le périmètre de l’opération, modifié par délibération de la Commission 

permanente du 21 octobre 2022 puis du 24 avril 2025 ; 

 

VU la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de la Meuse du       

14 septembre 2023 décidant l’envoi en prise de possession provisoire des nouvelles parcelles dans 

le cadre de l’opération d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier de MENAUCOURT ;  

 

VU les délibérations de la commune de MENAUCOURT en date des 26 février 2022, 04 juillet 2022 et 

1ier septembre 2023, de la commune CHANTERAINE en date du 25 février 2022, de la commune de 

LONGEAUX en date du 24 février 2022, de la commune de GIVRAUVAL en date du 12 avril 2022 et 

de la commune de NAIX-AUX-FORGES en date du 21 février 2022 relatives à la voirie rurale ; 

 

VU la délibération de la commune de MENAUCOURT en date du 04 juillet 2022 relative à la 

maîtrise d’ouvrage des travaux connexes ;  

 

VU la décision de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier de la Meuse en date 

du 05 octobre 2023 statuant sur les réclamations formées contre l’opération d’Aménagement 

Foncier Agricole et Forestier de MENAUCOURT ; 

 

VU les décisions administratives de la Direction Départementale des Territoires de la Meuse des           

22 juin 2022 et 05 octobre 2023 validant la conformité du projet d’aménagement foncier avec les 

prescriptions environnementales et rappelant différents points à respecter ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2025-10912 du 15 mai 2025 autorisant l’Association Foncière 

d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier de MENAUCOURT à défricher une surface de 

0.2470ha située à MENAUCOURT et CHANTERAINE et fixant les conditions de réalisation et de 

plantations liées à ce défrichement ; 

 

VU le règlement de voirie de la conservation et la surveillance des routes départementales de la 

Meuse ;  

 

VU le projet de nouveau parcellaire et de programme de travaux connexes de MENAUCOURT 

adopté par la Commission Communale d’Aménagement Foncier de MENAUCOURT du 21 

décembre 2022 puis approuvé définitivement par la Commission Départementale 

d’Aménagement Foncier de la Meuse du 05 octobre 2023 ; 
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CONSIDERANT : 
 

- qu’il y a lieu de procéder à la clôture de l’opération d’Aménagement Foncier Agricole et 

Forestier de MENAUCOURT avec extension sur les communes de CHANTERAINE, LONGEAUX, 

GIVRAUVAL et NAIX-AUX-FORGES et fixant le périmètre de l’opération en vertu de l’article R.121-29 

III° du Code rural et de la pêche maritime ; 

 

- que le projet ne va pas à l’encontre des prescriptions environnementales rappelées dans la 

délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de la Meuse du 25 juin 

2015 ordonnant l’opération d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier de MENAUCOURT, pour 

le périmètre défini ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1 :  

 

Le plan de l’Aménagement Foncier Agricole et Forestier de MENAUCOURT avec extension sur les 

communes de CHANTERAINE, LONGEAUX, GIVRAUVAL et NAIX-AUX-FORGES, modifié 

conformément aux décisions rendues par la Commission Départementale d’Aménagement 

Foncier le 05 octobre 2023, statuant sur l’ensemble des réclamations formées devant elle, est 

définitif. 

 

ARTICLE 2 : 

 

Le plan définitif sera déposé en mairie de MENAUCOURT le 16 juin 2025, date de clôture de 

l’opération d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier et de dépôt du procès-verbal 

d’aménagement foncier au service de la Publicité Foncière et de l’Enregistrement de               

BAR-LE-DUC. L’accomplissement de ces formalités entraine le transfert de propriétés. 

 

ARTICLE 3 : 

 

Le dépôt du plan fera l’objet d’un avis du Maire de MENAUCOURT, affiché en mairie de 

MENAUCOURT pendant au moins 15 jours et sera constaté par un certificat dument daté et signé 

par le Maire.  

 

ARTICLE 4 : 

 

Les dates de prise de possession des nouvelles parcelles fixées par la Commission Communale 

d’Aménagement Foncier de MENAUCOURT dans sa séance du 27 octobre 2021 et confirmées 

dans sa séance du 07 juillet 2022, révisées par la Commission Départementale d’Aménagement 

Foncier dans sa séance du 19 juillet 2023, et prescrites par délibération de la Commission 

permanente du Conseil départemental de la Meuse du 14 septembre 2023 sont définitives.  

 

ARTICLE 5 : 

 

L’exécution des travaux connexes figurant aux programmes validés par la Commission 

Communale d’Aménagement Foncier de MENAUCOURT du 21 décembre 2022 puis par la 

Commission Départementale d’Aménagement Foncier du 05 octobre 2023 est ordonnée à 

compter du jour du dépôt du plan définitif en mairie, dans le respect des prescriptions et 

préconisations définies par les autorités compétentes et mentionnées dans l’étude d’impact du 

projet. 

 

Il est précisé que :  
 

- Les travaux de mise en place d’un dalot sur le ruisseau Saint-Pierre doivent faire l'objet 

d'un dépôt de dossier de déclaration loi sur l'eau auprès des services de la DDT de la 

Meuse, 
 

- Les travaux de défrichement autorisés par arrêté préfectoral n° 2025-10912 du 15 mai 

2025 devront être réalisés conformément aux conditions fixées dans cet arrêté et faire 

l’objet de mesures compensatoires sous forme de travaux. 
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Enfin, il est rappelé que toute modification apportée aux programmes de travaux connexes devra 

faire l’objet d’une nouvelle validation, et les cas échéant, d’une autorisation par les autorités 

compétentes. 

 

Le présent arrêté sera notifié au Maire de la commune de MENAUCOURT et au Président de 

l’Association Foncière d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier de MENAUCOURT, maîtres 

d’ouvrage des travaux connexes.  

 

ARTICLE 6 : 

 

Après la réalisation des travaux (à T0), une visite de terrain sera effectuée par des agents du 

Département afin de contrôler le respect des programmes de travaux connexes approuvés par 

les commissions d’aménagement foncier et la commune de MENAUCOURT.  

 

Dans la deuxième, la cinquième puis la dixième année qui suivent la livraison des travaux, les 

maitres d’ouvrage devront réaliser un bilan de la mise en œuvre des mesures de compensation 

environnementales et le transmettre au Département de la Meuse. Si des dysfonctionnements 

sont observés à l’issue de ce bilan, des mesures correctrices devront être mises en place par ces 

maîtres d’ouvrage. Dans ce cadre, des agents du Département pourront être amenés à réaliser 

des contrôles terrain. 

 

Afin d’assurer la pérennité des plantations, les maitres d’ouvrage devront mettre en place toute 

mesure de nature à protéger ces plantations, comme les mesures de protection gibier. 

 

ARTICLE 7 : 

 

Les travaux connexes devront être menés dans le respect du règlement de voirie départemental. 

 

ARTICLE 8 : 

 

Les programmes de travaux connexes devront être transmis au Préfet de région conformément à 

l’arrêté préfectoral de zonage archéologique n° 244 du 04 juillet 2003. 

 

ARTICLE 9 : 

 

En vertu de l’article 544 du Code civil, les propriétaires et ayants droits sont soumis, sur leurs 

nouvelles parcelles, aux lois et réglementations de portée générale autres que celles relevant de 

l’aménagement foncier rural, y compris en matière environnementale (défrichement, suppression 

de haies et éléments paysagers, habitats d’espèces protégées, retournement de prairies 

permanentes…) 

 

Les conditions exposées ci-dessus s’appliquent également aux locataires. Il est ainsi rappelé qu’il 

appartient aux exploitants de s’assurer de la compatibilité des travaux et modalités d’exploitation 

qu’ils engageront sur leurs nouvelles parcelles avec les législations et réglementations de portée 

générale en vigueur autres que celles relevant de l’aménagement foncier rural, y compris en 

matière environnementale, en matière d’archéologie préventive et en matière de politique 

agricole commune (PAC). 

 

ARTICLE 10 : 

 

Le présent arrêté peut être déféré dans un délai de deux mois à compter de sa dernière mesure 

de publicité devant le Tribunal Administratif de Nancy, 5 Place Carrière CO n° 20038 à 54036 

NANCY CEDEX. 

Cette juridiction peut également être saisie via l’application « Télérecours citoyens » accessible 

par le site internet www.telerecours.fr.  

 

ARTICLE 11 : 

 

Madame la Directrice générale adjointe - pôle développement territorial et attractivité et les 

Maires des communes de MENAUCOURT, CHANTERAINE, LONGEAUX, GIVRAUVAL et NAIX-AUX-

FORGES et de LIGNY-EN-BARROIS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté.  

http://www.telerecours.fr/
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Cet arrêté sera affiché à la Mairie de chacune de ces communes, pendant 15 jours au moins. Il 

sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département de la Meuse et fera l’objet d’un 

avis dans un journal diffusé dans le département.  

 

 

Fait à BAR-LE-DUC, le  

 

 

 

 
 

Pour le Président du Conseil départemental et 

par délégation, 

 

 

 

 

 
Cédric MACRON 

Directeur général des services 

 

 

Transmis-le                     : …………………… 

 

Publié et/ou notifié le  : …………...………. 
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